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Ville de Genève� QE-651

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 3 octobre 2024 à la ques-
tion écrite du 27  avril 2022 de Mmes  Elena Ursache, Léonore 
Baehler et M.  Denis Ruysschaert: «Estimation de l’empreinte 
carbone et des émissions de GES des nouvelles constructions 
en Ville de Genève».

TEXTE DE LA QUESTION

Le Service Agenda 21 – Ville durable de la Ville de Genève estime que l’éner-
gie et les bâtiments est le deuxième secteur le plus émetteur de gaz à effet de serre 
(GES) et regroupe 30% des émissions de GES, dont la majorité (23%) provient de 
l’énergie nécessaire pour chauffer les bâtiments. L’énergie et les matériaux néces-
saires à la construction des bâtiments contribuent quant à eux à 7% des émissions 
de GES en Ville de Genève.1

A la page 14 du Bilan des émissions de gaz à effet de serre de la ville de 
Genève, il est indiqué que «le patrimoine bâti contribue à plus de 29% au bilan 
carbone genevois. Cet axe comprend: la construction des infrastructures et des 
bâtiments publics et privés, les consommations d’énergie pour le chauffage et 
l’eau chaude sanitaire ainsi que la consommation d’électricité du parc bâti public 
et privé.»2

En même temps, la Ville de Genève a adopté un certain nombre de mesures 
pour réduire l’empreinte carbone du secteur énergie et bâtiments (cf. mesures  
16 à 24 de la Stratégie climat de la Ville de Genève3).

Compte tenu de l’urgence climatique et des engagements pris par la Ville de 
Genève de réduire les émissions de GES sur le territoire de la ville, nous souhai-
terions obtenir les réponses aux questions suivantes:

1.	 En lisant les mesures 16 à 24 de la Stratégie climat, on remarque que la tota-
lité des mesures se réfèrent à la consommation énergétique du patrimoine déjà 
bâti et qu’aucune mesure ne vise à réduire l’empreinte carbone de la construc-
tion de nouveaux bâtiments. Dès lors, quelles sont les mesures prévues pour 
réduire l’empreinte carbone de la construction même de nouveaux bâtiments?

2.	 Le calcul de l’empreinte carbone des nouveaux projets de construction en 
ville de Genève est-il effectué systématiquement et communiqué au Conseil 

1 «Quelle est notre empreinte carbone?» https://www.geneve.ch/fr/actualites/dossiers-information/changement-
climatique-geneve/comprendre/empreinte-carbone 

2 Bilan des émissions de gaz à effet de serre de la ville de Genève. https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-
02/bilan-emissions-gaz-effet-serre.pdf 

3 Stratégie climat de la Ville de Genève https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-03/strategie-climat-liste-
mesures-ville-geneve.pdf 

https://www.geneve.ch/fr/actualites/dossiers-information/changement-climatique-geneve/comprendre/empreinte-carbone
https://www.geneve.ch/fr/actualites/dossiers-information/changement-climatique-geneve/comprendre/empreinte-carbone
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https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/bilan-emissions-gaz-effet-serre.pdf
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administratif? Ces valeurs sont-elles également accessibles par les membres 
du Conseil municipal, et de quelle manière? Quels services peuvent nous ren-
seigner sur ces valeurs? Quels services peut-on contacter pour obtenir les 
études d’impact environnemental des projets immobiliers en cours en ville de 
Genève? (Les noms et coordonnées des responsables qui détiennent ces infor-
mations, y compris pour le PLQ Bourgogne, seront les bienvenus.)

3.	 Si l’estimation de l’empreinte carbone et des autres GES est disponible pour 
tous les projets de construction en cours en ville de Genève, quel est son 
niveau à ce jour (tous projets confondus), et quel est son pourcentage estimé 
pour le secteur énergie et bâtiments pour 2022-2023?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif reconnaît pleinement l’urgence climatique et la 
nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES). Cette prise de 
conscience se traduit par la mise en œuvre de la Stratégie climat de la Ville de 
Genève sur des projets de rénovation du patrimoine existant.

Les mesures prévues par la Stratégie climat et le projet de Plan directeur com-
munal (PDCom) Genève 2040 pour réduire l’empreinte carbone des construc-
tions sont les suivantes:

1.	 optimiser et transformer l’existant, afin de maximiser l’efficacité énergétique 
et réduire les besoins en ressources;

2.	 limiter et dûment justifier les démolitions, pour éviter les émissions inutiles 
associées aux nouvelles constructions;

3.	 recourir à des matériaux peu émetteurs de GES pour les nouvelles construc-
tions, afin de minimiser l’empreinte carbone des projets lorsque la construction 
de nouveaux bâtiments est nécessaire.

Il est également important de souligner que, compte tenu du caractère densé-
ment bâti de la ville de Genève, la priorité se porte de plus en plus sur la trans-
formation et l’optimisation des bâtiments existants plutôt que sur la construction 
de nouveaux édifices.

Les installations susceptibles d’avoir un impact significatif sur l’environ-
nement sont soumises à une étude de l’impact sur l’environnement (EIE). La 
liste des installations soumises à une EIE est définie par le Conseil fédéral dans 
l’annexe de l’Ordonnance relative à l’étude de l’impact sur l’environnement 
(RS 814.011 – OEIE).

L’EIE permet de vérifier, dans le cadre d’une procédure d’autorisation, si un 
projet respecte les prescriptions légales en matière de protection de l’environne-
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ment. Dans l’administration municipale, le Service d’urbanisme (URB) est le 
référent pour les EIE dans le cadre des nouveaux projets.

A ce jour, le calcul systématique de l’empreinte carbone des nouveaux projets 
de construction en ville de Genève n’est pas effectué. Il n’existe pas d’obligation 
légale pour le secteur privé, et la Ville n’a pas la compétence de l’exiger. Tou-
tefois, des évolutions réglementaires devraient voir le jour prochainement avec 
notamment l’entrée en vigueur du règlement d’application de la loi modifiant la 
loi sur les constructions et les installations diverses (L12869)1 promulguée par 
le Conseil d’Etat le 9 février 2022. Ce règlement est en cours de rédaction par  
l’Office cantonal de l’énergie (OCEN). Une fois en vigueur, la Ville, au même 
titre que tout maître d’ouvrage, sera tenue de produire un bilan carbone du projet 
au moment de la requête en autorisation de construire.

Il convient de préciser que la comptabilité carbone reste une discipline en 
développement. Le bilan carbone de la Ville, qui sera mis à jour d’ici un à deux 
ans, fournira des données plus précises sur les émissions de GES, y compris 
celles liées au secteur de l’énergie et des bâtiments. Toutefois, ces estimations 
restent sujettes à des marges d’erreur inhérentes à la nature même des données 
disponibles.

Le Conseil administratif continue de suivre de près l’évolution des recom-
mandations et des réglementations en vigueur en matière de GES et s’engage 
activement dans les discussions avec les services de l’Etat concernés.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler

1 https://ge.ch/grandconseil/data/loisvotee/L12869.pdf 

https://ge.ch/grandconseil/data/loisvotee/L12869.pdf

